
des opérateurs qu’ils informent la population intéressée
«par des annonces dans tous les quotidiens locaux». Pour
le Tribunal fédéral, un tel élargissement de la publicité
donnée aux demandes de construire à la population du
canton entier ne se justifie pas, puisque le droit de faire op-
position, en la matière, n’est accordé qu’aux personnes di-
rectement touchées, donc à celles qui habitent le voisina-
ge. �
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Affiche contre l’avorte-
ment jugée diffamatoire

Arrêt du Tribunal fédéral du 14 mai
2002 (ATF 128 IV 53)

Dans le contexte du débat public qui s’était engagé en
automne 1997 sur la modification des dispositions pénales
sur l’avortement, un membre du parti démocrate-chrétien
valaisan avait décidé de faire bouger les choses. Sa stratégie
consista à attaquer trois femmes politiques clairement en-
gagées en faveur de l’avortement légalisé. Il conçut pour
cela une affiche anonyme, destinée à sensibiliser l’opinion
publique à l’avortement. Elle mettait en scène la photogra-
phie d’un fœtus d’environ 20 semaines, des textes très pro-
vocateurs, ainsi que les photographies des trois femmes po-
litiques valaisannes. Le 10 novembre 1997, avec l’aide
d’une dizaine de personnes, il diffusa cette affiche dans
tout le canton du Valais en 200 exemplaires. Les trois per-
sonnalités ont déposé plainte pénale pour diffamation et
calomnie et se sont constituées parties civiles. Au terme
d’une procédure pénale qui s’est déroulée jusqu’en appel,
le Tribunal cantonal valaisan a condamné l’auteur de l’af-
fiche pour diffamation et dommages à la propriété, tandis
que les dix autres personnes impliquées ont été
condamnées pour complicité, tous ayant pour le surplus
été astreints au versement d’une amende. Les condamnés
se sont pourvus en nullité au Tribunal fédéral, tant sur l’ac-
tion pénale que sur l’action civile.

«Dans la discussion politique, l’atteinte à l’honneur pu-
nissable n’est admise qu’avec retenue (ATF 118 IV 248
consid. 2b p. 251) et, en cas de doute, doit être niée (ATF
116 IV 146 consid. 3c p. 150). La liberté d’expression in-
dispensable à la démocratie implique que les acteurs de la
lutte politique acceptent de s’exposer à une critique pu-
blique, parfois même violente, de leurs opinions (BERNARD

CORBOZ, Les principales infractions, Berne 1997, n. 10 ad
art. 173 CP). Il ne suffit pas d’abaisser une personne dans
la bonne opinion qu’elle a d’elle-même ou dans les qualités
politiques qu’elle croit avoir. Echappent ainsi à la répres-
sion les assertions qui, sans faire apparaître la personne
comme méprisable, sont seulement propres à ternir la ré-
putation dont elle jouit comme politicien ou à ébranler la
confiance qu’elle a en elle-même par une critique la visant
en tant que politicien (ATF 119 IV 44 consid. 2a p. 47 et les
arrêts cités). La critique ou l’attaque porte toutefois attein-
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wird das Muskelbad mit den nachfolgenden Formulierungen be-
worben: «Kreislaufanregend; durchblutungsfördernde Wirkung;
Verbesserung des verspannten Rückens, verspannten Nackens; die
Abgespanntheit lässt nach...». All diese Aussagen vermitteln den
Eindruck einer inneren Wirkung, die eine Verbesserung des beste-
henden angegriffenen Gesundheitszustands hervorruft. Damit
werden krankheitslindernde Wirkungen propagiert, die für Le-
bensmittel und Kosmetika klar unzulässig sind. Die beurteilten
Werbeaussagen sind somit gesetzeswidrig und dem Urteil des
Bundesgerichts ist unter dieser ergänzenden Betrachtungsweise
im Ergebnis auch zuzustimmen.

RA DR. SIGMUND PUGATSCH, ZÜRICH
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Téléphonie mobile: règle-
ment tessinois corrigé

Arrêt du Tribunal fédéral du 13 juin
2002 (1P.562/2001)

L’ordonnance sur la protection contre le rayonnement
non ionisant (ORNI), du 23 décembre 1999, est conforme à
la loi fédérale sur la protection de l’environnement. Le Tri-
bunal fédéral rappelle sa jurisprudence (ATF 126 II 399).
Mais qu’en est-il du règlement d’application adopté le 26
juin 2001 par le Conseil d’Etat tessinois? Trois entreprises
de télécommunications (TDC Switzerland, Orange Com-
munications et Swisscom) l’ont attaqué par un recours de
droit public. Les recourants estimaient notamment injusti-
fié le fait que pour juger si les limites des émissions sont re-
spectées dans un espace donné, le règlement se fonde sur
une distance fixée à 100 mètres. Le Tribunal admet que la
méthode des isolignes présente quelques avantages par rap-
port à la solution fondée simplement sur la distance. Mais,
relève-t-il, elle n’est pas prescrite par le ch. 62 al. 1er de l’an-
nexe I ORNI qui, pour ce qui est des radiations des anten-
nes, ne tient compte ni de leur intensité ni de leur direc-
tion. On ne peut pas non plus déduire de la genèse de cet-
te disposition que le Conseil fédéral entendait définir l’es-
pace déterminant de manière variable, en fonction de l’in-
tensité et de la direction des radiations des antennes.

Le Tribunal fédéral considère toutefois que la limite
choisie – 100 mètres – est inapte à atteindre le but poursui-
vi par le ch. 62 al. 1er annexe I ORNI et que le règlement
tessinois, sur ce point, viole la force dérogatoire du droit
fédéral. Le Conseil fédéral est invité à fixer la limite lui-mê-
me, dans l’intérêt d’une unification au niveau fédéral (voir
aussi l’arrêt du 8 avril 2002).

L’art. 5 du règlement obligeant les opérateurs à coor-
donner l’édification de leurs installations n’est pas contrai-
re au droit fédéral, malgré la base légale douteuse d’une tel-
le obligation. Le Tribunal fédéral relève la volonté déclarée
du gouvernement tessinois de n’assurer la coordination
que pour les zones non constructibles et les zones résiden-
tielles non urbaines, de manière consensuelle.

L’art. 6 soumet l’installation et la modification d’anten-
nes impliquant une augmentation des émissions à la procé-
dure ordinaire pour les autorisations de construire, et exige



te à l’honneur protégé par le droit pénal si, sur le fond ou
dans la forme, elle ne se limite pas à rabaisser les qualités
de l’homme politique et la valeur de son action, mais est
également propre à l’exposer au mépris en tant qu’être hu-
main (ATF 105 IV 194 consid. 2a p. 196; BERNARD CORBOZ,
loc. cit.).» En présence d’un texte à analyser, il faut non
seulement prendre en compte les expressions utilisées sé-
parément, mais également le sens général du texte dans
son ensemble. Il ressort du texte de l’affiche que les trois
femmes politiques visées «encouragent des traitements dé-
gradants et sont, partant, dépourvues de sens moral, les
rendant ainsi méprisables comme être humains». Le conte-
nu de l’affiche étant attentatoire à l’honneur des trois poli-
ticiennes, la condamnation de son auteur pour diffamation
doit être confirmée.

S’agissant des autres personnes impliquées qui ont par-
ticipé à un titre ou à un autre à la diffusion de l’affiche,
c’est l’art. 27 CP qui est déterminant. «Pour que l’art. 27 CP
soit applicable, il faut que l’infraction en cause constitue
un délit de presse, soit qu’elle ait été commise par la voie
de la presse (par un media, selon le nouveau droit), qu’il y
ait publication, puis que l’infraction soit consommée par la
publication (ATF 125 IV 206 consid. 3b p. 211). La notion
de presse doit être comprise dans un sens large (cf. DENIS

BARRELET, Droit de la communication, Berne 1998, p. 332).
Elle englobe tout écrit reproduit par un moyen mécanique
permettant d’établir facilement un grand nombre d’exem-
plaires (ATF 74 IV 129 consid. 2 p. 130). Des écrits tels que
affiches, tracts, feuillets publicitaires et prospectus entrent
dans cette définition (DENIS BARRELET, op. cit., p. 332; ATF
117 IV 364 consid. 2b p. 365). Par publication, il faut en-
tendre que l’écrit soit mis à disposition du public. Il n’est
cependant pas nécessaire qu’il ait effectivement été répan-
du de manière large. Un écrit est déjà publié lorsqu’il n’est
répandu que dans un cercle limité, à condition qu’il ne soit
pas remis seulement à des personnes déterminées, mais, à
l’intérieur du cercle, à quiconque s’y intéresse (ATF 74 IV
129 consid. 2 p. 131; 82 IV 71 consid. 4 p. 80). Les infrac-
tions commises par voie de presse ne constituent pas toutes
un délit de presse. Seules les infractions consommées par la
publication tombent sous le coup de l’art. 27 CP. Tel est
notamment le cas de l’atteinte à l’honneur, qui est
consommée au moment de la publication (ATF 125 IV 206
consid. 3b p. 211 et la jurisprudence citée).» En l’espèce,
l’affiche constitue bien un écrit répondant à la notion de
presse de l’art. 27 CP. L’infraction a été consommée
lorsque les affiches ont été rendues publiques, soit au mo-
ment où elles ont été collées sur leur support. Lorsque l’au-
teur de l’infraction commise et consommée sous forme de
publication par voie de presse est connu, il est seul punis-
sable. C’est le système de la responsabilité particulière ins-
tauré par l’art. 27 CP, qui limite la responsabilité au seul
auteur de l’infraction et, à titre subsidiaire, à un cercle li-
mité de personnes. Celui qui a réalisé la maquette de l’af-
fiche est intervenu dans le processus de production tech-
nique de l’affiche, tandis que ceux qui ont posé les affiches
ont joué un rôle essentiel dans la publication. Aucun d’eux,

cependant, n’est punissable, car le régime spécial de l’art.
27 CP leur est applicable. �

ANMERKUNGEN:
In diesem Entscheid geht es hauptsächlich um zwei Fragen: ob

im konkreten Fall ein Plakat mit der Unterstellung, drei nament-
lich genannte Frauen befürworteten eine Tötungskultur in der
Schweiz (in Verbindung mit der Abbildung eines blutüberström-
ten toten ca. 20 Wochen alten Fötus), ehrverletzend sei, und ob
nicht nur der Autor des Plakats, sondern auch die mehreren «An-
schläger» strafrechtlich verantwortlich sind. Die nachfolgende
Kurzbesprechung befasst sich nur mit dem zweiten im Entscheid
behandelten Aspekt. Was den ersten Teil anbetrifft, kann den Aus-
führungen des Bundesgerichts grundsätzlich zugestimmt werden. 

Dürfen auch die Plakatverbreiter und -anschläger bestraft wer-
den? Das Bundesgericht verneinte die Strafbarkeit mit dem Hin-
weis, die Kaskadenhaftung des Art. 27 StGB beziehe sich auch auf
Verbreiter, weshalb diese bei bekanntem Autor nicht strafbar sei-
en. Zur Frage, ob auch Verbreiter der Kaskadenhaftung unterste-
hen, ist eine Kontroverse entstanden. Das Bundesgericht hat die-
se These bereits in BGE 125 IV 206 ff. im Zusammenhang mit ei-
nem Buchhändler vertreten, der ein Buch vertrieb, dessen Autor
wegen Verletzung der (französischen) Rassismusnorm verurteilt
worden war. Weil ein Freispruch des Buchhändlers nicht opportun
erschien, erklärte man kurzerhand die Kaskadenhaftung auf Art.
261bis Abs. 4 StGB als nicht anwendbar. In der erwähnten Kon-
troverse stützen sich die Befürworter der Unterstellung der Ver-
breiter unter die Kaskadenhaftung namentlich auf BGE 73 IV 67,
der nebenbei, ohne dass dies im betreffenden Fall eine Rolle spiel-
te, sinngemäss erklärte, auch Zeitungsverträger und Ablagehalter
seien von Art. 27 StGB erfasst. Zur Gegenmeinung vgl. F. RIKLIN,
Kaskadenhaftung – quo vadis?, medialex 2000, 199 ff., 206 f.; C.
LUDWIG, Schweizerisches Presserecht, Bern/Stuttgart 1964, 157; C.
BUESS, Strafrechtliche Verantwortlichkeit und Zeugnisverweige-
rungsrecht der Medienschaffenden, Diss. Bern 1991, 5. 

M.E. müsste wie folgt differenziert werden: Unter der Herr-
schaft des früheren Art. 27 StGB bestand die Meinung, dass Pres-
sedelikte im Zeitpunkt der Veröffentlichung vollendet sind, d.h. in
dem Zeitpunkt, in welchem das Presseerzeugnis der Post überge-
ben wurde oder eine andere Art der Zustellung (wie das Austra-
gen) begann (H. SCHULTZ, Einführung in den Allgemeinen Teil des
Strafrechts, 1. Band, 4. Aufl., Bern 1982, 310). Das Vertragen von
Presseerzeugnissen wurden deshalb nur insoweit als pressemässi-
ge Mitwirkung angesehen, als es um die Veröffentlichung ging.
Nur soweit z.B. Zeitungsvertäger selber an der Veröffentlichung
eines Presseerzeugnisses mit deliktischen Inhalt partizipierten und
insofern an der Vollendung eines Pressedelikts beteiligt waren,
wurden sie allenfalls von den Regeln über die Kaskadenhaftung er-
fasst. 

Es gibt keine Anzeichen, die dafür sprechen, dass man dies im
neuen Recht anders sieht. Im Einzelfall ist somit zu prüfen, ob ein
Mediendelikt durch die Verbreitungshandlung vollendet wird.
Das traf im vorliegenden Fall zu. Das öffentliche Plakatieren war
die Veröffentlichungshandlung. Dem Bundesgericht ist somit im
konkreten Fall zuzustimmen, nicht hingegen bzgl. der Verallge-
meinerung der These, Verbreitungshandlungen seien stets von
Art. 27 erfasst. Denn es wäre anders, wenn ein Medienprodukt
bereits veröffentlicht ist. Dann kann es nur noch vertrieben wer-
den. Blosse Vertreiber oder Weiterverbreiter (wie z.B. ein Buch-
händler, ein Kioskverkäufer, Kabelantennenbetreiber oder Access-
Provider) fallen somit in aller Regel nicht unter das Medienstraf-
recht. Sie verschaffen Zugang zu bereits veröffentlichten Medien-
produkten. Andernfalls käme es wie erwähnt zu unerträglichen
Konstellationen, falls z.B. ein Buchhändler ein Buch auch dann
noch vertreiben würde, wenn der Autor wegen Verstosses gegen
die Rassismusnorm bestraft worden ist. Deshalb muss man in ei-
nen solchen Fall keineswegs die Kaskadenhaftung ausser Kraft set-
zen, um ein unschönes Ergebnis zu vermeiden, wie dies das Bun-
desgericht in BGE 125 IV 206 ff. getan hat. Vielmehr haftet in die-
sem Fall der Verbreiter selbständig, falls man ihm einen Vorsatz
nachweisen kann.

PROF. FRANZ RIKLIN, FREIBURG
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